
TTOUS en grève le mardi 7 septembreOUS en grève le mardi 7 septembre
TTOUS dans la rue pour défendre nos retraitesOUS dans la rue pour défendre nos retraites

et le service public d'Éducation !et le service public d'Éducation !

Une rentrée de luttes !Une rentrée de luttes !

LL a fin de l'année scolaire a été marquée par la journée du 24 juin : participation
importante à la grève des salariés du privé comme du public, avec deux millions

de manifestants dans toute la France. 
Lors de la présentation de la "réforme des retraites" au conseil des ministres du 
13 juillet, nous étions encore là pour marquer notre volonté de ne rien lâcher. 

En ce début septembre,En ce début septembre,
il ne s'agit donc pas d'une entréeil ne s'agit donc pas d'une entrée

en lutte mais bien d'une rentrée des luttes !en lutte mais bien d'une rentrée des luttes !
Le 7 septembre, journée d'ouverture de l'examen de loi devant le parlement, à l'appel
de l'intersyndicale CGT, CFDT, FO, FSU, Solidaires, UNSA et CFTC, nous redescen-
drons à nouveau, massivement, dans la rue pour exprimer notre refus de cette
"réforme" et en exiger son retrait. L'enjeu est de taille pour les enseignants comme
pour tous les salariés, travailler deux ans de plus, partir avec une pension de retraite
réduite voilà, au final, ce que serait l'application de ces mesures gouvernementales.
Avec en plus pour les fonctionnaires l'amputation de leur salaire net de près de 2,7 % !
Finies aussi, dès 2011, les conditions de départ en retraite pour les femmes ayant élevé
trois enfants…..
L'avenir que le gouvernement nous prépare s'assombrit, le présent n'est pas plus
réjouissant. La politique ministérielle prévoit toujours plus de suppressions d'emplois
dans l'Éducation nationale, pour les deux années à venir environ 50 000 !  Rentrée sco-
laire catastrophique aussi pour nos collègues stagiaires qui sont mis à temps plein
devant élèves. Avec une telle politique, celles et ceux qui savent combien les condi-
tions d’exercice se sont dégradées dans l'enseignement professionnel ne peuvent  envi-
sager ces perspectives que sous la forme d'une catastrophe annoncée.
L’année scolaire 2010/2011 sera la dernière des bac pro en 4 ans (2+2), il y aura donc
à la rentrée 2011 de nombreuses fermetures de sections. La réforme du bac pro en
3 ans, comme prévu, va permettre au ministère de récupérer des milliers de postes
de PLP.
Sommes-nous prêts à accepter un tel avenir ? Non, nous som-
mes des millions à refuser la grande braderie des services
publics !
Engageons nous très résolument dans l'action avec les
parents, les élèves pour défendre le service public d'édu-
cation. Entrons massivement  dans la grève avec les sala-
riés  du privé et  du public pour défendre nos propositions
sur les retraites.
Imposons une autre politique car d'autres choix sont pos-
sibles. Ne laissons pas un gouvernement totalement sou-
mis aux intérêts du patronat, des financiers et des rentiers
imposer une telle régression sociale.
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Depuis deux ans l'enseignement professionnel connait un profond bouleversement. 
Celui-ci fait suite à la décision prise par le ministère, avec l'appui de quelques organisations syn-
dicales (Snetaa, Sgen-cfdt), de généraliser l'expérience des baccalauréats professionnels en
3 ans à l'ensemble des sections de bac pro.

LL e paysage des LP, LPO est
aujourd'hui largement modifié

et, si nous n'en mesurons pas encore
totalement toutes les conséquences,
nous pouvons en prévoir certaines.
Cette "réforme" sera totalement ache-
vée avec la disparition, à la rentrée
2011, des dernières sections de BEP,
celles de carrières sanitaires et socia-
les.

L'objectif affiché
de la réforme était
de diminuer la 
"fuite" des élèves
au cours du cur-
sus de 4 ans. Il est
trop tôt pour affir-
mer que cet ob-
jectif sera atteint
ou non, mais
quelques remon-
tées d'établisse-
ments nous font
penser que ce
n'est pas gagné !
Comme nous le
disions, il ne suf-
fit pas de réduire d'un an le cursus
pour motiver les élèves à le finir.
L'engagement de l'élève dans sa sco-
larité, élément décisif pour sa réus-
site, dépend de nombreux facteurs et
l’orientation est un des paramètres les
plus importants. Il n'est pas sûr que
sur ce dernier point l'on ait gagné en
visibilité. 
En supprimant les sections de BEP, le
ministère oblige l'élève à choisir très
tôt, dès sa sortie de troisième, sa spé-
cialité de baccalauréat professionnel,
alors que le constat, fait depuis 2 à
3 ans, est que ces élèves sont sensible-
ment plus jeunes (moins de redouble-
ments en collège). Une fois dans le
LP, est-ce en bourrant les classes de

bac pro à 30 élèves, voire plus, que
l'on y arrivera ? La réponse est non,
sans aucun doute possible.
Dans ces conditions, afficher un
niveau théorique baccalauréat est une
chose, le rendre réellement crédible
en est une autre. Avec une année de
scolarité supprimée, ce n'est pas dans
de telles conditions d'enseignement,

que nous pourrons
amener nos élèves
à un réel niveau
IV, niveau pour-
tant indispensable
pour espérer une
poursuite d'études
réussie en BTS.

Cette réforme ne
se résume pas à
une modification
des structures pé-
dagogiques, elle se
caractérise aussi

par  le dé-
p l o i e m e n t
tous azimuts
des CCF.
Entre les CCF
et l'épreuve de
contrôle, on
n'a pas de crainte sur le pourcentage
de reçus parmi ceux qui finiront le
cycle. Mais peut-on être sans
inquiétude pour l'après bac ?
Dans l'entreprise, le diplôme va-t-il
garder la reconnaissance qu'il avait
avant ?
En BTS, quelles seront les chances
réelles de réussir pour les futurs
bacheliers professionnels ?

Reforme du bac prReforme du bac pro,o,
où en est-on ?où en est-on ?

Pour la CGT, l'élévation
du niveau de connaissance
et de qualification est une
exigence. 

Si la réalité  se traduit au-
jourd’hui par une  formation
passant  de 4 ans  (BEP + Bac
pro) à 3 ans, c'est inacceptable !
Il faut imposer que les  élèves,
s'engageant dans un CAP, puis-
sent continuer ensuite en Bac
pro. Il faut se battre pour que
ceux qui obtiennent  un bac pro
puissent  réussir un BTS. 
Cette politique ambitieuse, qui
exige des moyens, est celle de la
CGT, mais pas celle du ministère.
En 3 ans, comme avant en 4 ans,
la réussite de tous les élèves ne
doit pas être qu'un simple slogan
du ministère dont, par ailleurs,
chacun des actes contredit l'in-
tention. Du CAP au BTS, en pas-
sant par le bac pro, la spécificité
de l'enseignement professionnel

et technologi-
que nécessite
des moyens
bien plus
c o n s é q u e n t s
que ceux attri-
bués par le
ministre de
l'Education.
L'accueil des
élèves de la

voie professionnelle dans les sec-
tions de techniciens supérieurs
va devenir un enjeu important. 
Il faut  ouvrir rapidement ces
sections dans les lycées, les
lycées polyvalents, les LP. 
A l’évidence, dès la rentrée 2011,
les bacheliers professionnels
seront encore plus nombreux à
vouloir poursuivre leur scolarité
en BTS.
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La certification ne doit pasLa certification ne doit pas
perdre son caractère nationalperdre son caractère national

LL e ministère a décidé d'étendre, à la quasi-totalité des épreuves du BEP et du Baccalauréat profession-
nel, le Contrôle en Cours de Formation. Cette décision est loin d'être anodine et sans conséquences

sur les conditions de travail des enseignants d'un côté, sur
la valeur des diplômes de l'autre.
La CGTLa CGT Educ'action Educ'action s'est prononcée contre cette
généralisation, elle n'est pas, pour autant, hostile par
principe à l'organisation de certains CCF. Ceux-ci exis-
tent maintenant depuis plusieurs années dans les lycées
professionnels. Il y a dans cette décision ministérielle une
volonté de réduire les coûts. Les CCF, qui sont organisés
pendant la formation, sont réalisés sur les budgets ordinai-
res de fonctionnement des établissements, pas besoin donc
pour l'Etat d'abonder en crédits spécifiques l'organisation
des examens. C'est ce qu'on appelle un transfert de charges
sans transfert des financements correspondants ! 

Mais la recherche des économies n'est pas le seul res-
sort, à notre avis, de cette décision. Avec "l'autonomie"
des établissements, qui est très souvent mise en avant par
l'idéologie libérale, le contenu "national" des enseigne-
ments paraît s'estomper. Si le diplôme est  attribué, pour
la quasi totalité des épreuves, après évaluation des candi-
dats par les enseignants de leur
propre lycée, à partir de sujets éla-
borés également en interne, diffi-
cile d'affirmer qu'il n'y aura aucune
dérive et que les diplômes vont
garder clairement un caractère
national. Cela ne gène pas les
tenants du libéralisme qui prônent
une école concurrentielle où les
diplômes comme les autres mar-
chandises doivent se différencier,
pour mieux les vendre… L'Ecole,
comme la Santé, représentent pour eux des “marchés”
gigantesques que beaucoup de financiers voudraient
totalement s'approprier.

En ce qui concerne la dégradation des conditions de
travail, pas besoin de longs développements. Au lieu de
sujets nationaux élaborés par une équipe pour l'ensem-
ble des académies, chaque prof doit les élaborer pour
chacune de ses classes. L'organisation répétée des CCF
(pas moins de 8 CCF en 3 ans pour les maths sciences par exemple) demande beaucoup de temps et
d'énergie…, d'autant plus que l'absentéisme des élèves complique encore un peu plus les choses.

Pouvoir d'achat…Pouvoir d'achat…

Apprrèèss  qquueellqquueess  hhééssiittaattiioonnss,,  llee  ggoouuvveerrnneemmeenntt  aa
ffiinnaalleemmeenntt  ddéécciiddéé  ddee  llaaiisssseerr  ggéénnéérreeuusseemmeenntt

ll''aauuggmmeennttaattiioonn  pprréévvuuee  ddee  00,,55  %%  dduu  ppooiinntt  dd''iinn--
ddiiccee  ppoouurr  lleess  ffoonnccttiioonnnnaaiirreess  aauu  11eerr jjuuiilllleett  22001100..
EEnn  ccoommppaarraaiissoonn,,  rraappppeelloonnss  qquuee  ll''iinnffllaattiioonn  eesstt
dd''eennvviirroonn  11,,66  %%  ssuurr  lleess  ddoouuzzee  ddeerrnniieerrss  mmooiiss..  
PPoouurr  ffaaiirree  bboonnnnee  ffiigguurree,,  llee  pprroojjeett  ddee  llooii  pprrooppoossee
dd’’aauuggmmeenntteerr  ddee  22,,77  %%  lleess  rreetteennuueess  ppoouurr  llaa
rreettrraaiittee  ddeess  ffoonnccttiioonnnnaaiirreess  ((ssooiitt  00,,2277  %%  ssuupppplléé--
mmeennttaaiirree  ppaarr  aann,,  ppeennddaanntt  1100  aannss))  !!  PPaass  llaaPPaass  llaa
ppeeiinnee  ddee  ssoorrttiirr  llaa  ccaallccuullaattrriiccee  ppoouurr  ss''aappeerrppeeiinnee  ddee  ssoorrttiirr  llaa  ccaallccuullaattrriiccee  ppoouurr  ss''aappeerr ----
cceevvooiirr  qquuee  ll''oonn  vvaa  ppeerrddrree  ppaarr  mmooiiss  eennccoorreecceevvooiirr  qquuee  ll''oonn  vvaa  ppeerrddrree  ppaarr  mmooiiss  eennccoorree
pplluussiieeuurrss    ddiizzaaiinneess  dd''eeuurrooss  ddee  ppoouuvvooiirrpplluussiieeuurrss    ddiizzaaiinneess  dd''eeuurrooss  ddee  ppoouuvvooiirr

dd''aacchhaatt..dd''aacchhaatt..

CCoonnssoollaattiioonn  ::  llee  mmiinniissttèèrree
ddaannss  uunn  mmoommeenntt    ddee  ffoolliiee  aa
ddéécciiddéé  ddee  ffaaiirree  ppaasssseerr  llaa  ccoorrrreecc--
ttiioonn  ddeess  ccooppiieess  ddee  bbaacc  pprroo  ddee
11,,6633  €€  àà  55  €€  !!  LLaa  ppaarrtt  mmoodduullaa--
bbllee  ddee  ll''iinnddeemmnniittéé  ddee  ssuuiivvii  eett
dd''oorriieennttaattiioonn  eesstt  mmaaiinntteennaanntt
ddee  11440011,,9966  €€  ppoouurr  ttoouutteess  lleess
sseeccttiioonnss,,  qquuaanntt  aauu  CCCCFF,,  llee

mmiinniissttrree  nnee  rreeccuullee  ddeevvaanntt  aauuccuunn  ssaaccrriiffiiccee
ppuuiissqquu''iill  aa  pprrooppoosséé  qquuee  ll''iinnddeemmnniittéé  pprréévvuuee  ddee  
8833  €€  eenn  22001100  ssooiitt  ddee  111111  €€  eenn  22001111..  CCoommmmeenntt,,
aapprrèèss  ddee  tteelllleess  mmeessuurreess  ssaallaarriiaalleess,,  ppeeuutt--oonn  eennccoorree
ééccrriirree  qquuee  llee  ggoouuvveerrnneemmeenntt  nnee  ffaaiitt  ppaass  ttoouutt  ppoouurr
llaa  rreevvaalloorriissaattiioonn  ddee  llaa  vvooiiee  pprrooffeessssiioonnnneellllee  eett  ddee
sseess  ppeerrssoonnnneellss......!!
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Pour nous, même si elle ne peut-être totalement écartée, la voie de l’apprentissage en BTS
n'est pas la bonne voie. Ces sections de BTS en apprentissage sont souvent une aubaine finan-
cière  pour des établissements privés, notamment dans le tertiaire. La poursuite d'étude a un
coût financier que l'Etat doit assumer, c'est pourquoi nous réclamons une allocation d'étude
pour les jeunes permettant la réussite de leur formation. 

L'histoire de la formation professionnelle, après l'in-
tégration dans l'Education nationale des centres

d'apprentissage et la création des CET, des LEP puis
des LP, se caractérise par une augmentation constante
de  la durée de la formation.
Des CAP en 3 ans après la classe de 5e, aux BEP en 2 ans,
après la classe de troisième, puis au baccalauréat profes-
sionnel rajoutant encore  deux ans à la formation profes-
sionnelle, la scolarité d’un élève de la
voie professionnelle est passée de 5 ans
à partir de la 6e (6e, 5e, 3 ans de CAP) à
8 ans (6e, 5e,4e, 3e, 2 ans de BEP, 2 ans
de Bac pro). Elle s'est donc allongée de
trois ans sur ces 40 dernières années.
Accepter que le baccalauréat profes-
sionnel, au cursus en 3 ans, soit le point
final de formation pour une large
majorité d'élèves de la voie profession-
nelle serait accepter une régression en
inversant ce processus. Pour la CGT,
l’allongement de la durée de formation
est une exigence aussi bien profession-
nelle que sociale.
De ce point de vue, la question du BTS
est primordiale. C'est un diplôme qui permet une réelle
insertion professionnelle au niveau III, et ceci quel que
soit le secteur, tertiaire ou industriel. Valérie Pécresse,
dans le prolongement du rapport Sarazin, fait 10 proposi-
tions pour rénover ce diplôme. Auditionnée le 12 juillet
par la commission mise en place par le ministère de l'en-
seignement supérieur, la CGT a défendu l'idée d'une
rénovation permettant de mieux prendre en compte la
diversité des élèves entrant en BTS. 

S'il est souhaitable de mettre en place des dispositifs péda-
gogiques assurant une  transition entre la voie profession-
nelle et les sections de techniciens supérieurs, nous som-
mes opposés à l'existence de BTS spécifiques pour les élè-
ves venant de Bac pro, BTS dont la reconnaissance serait
mise à mal. Les classes de première d'adaptation qui ont
assuré avec succès, pendant de nombreuses années, le pas-
sage d'élèves de BEP vers un baccalauréat technologique,

peut servir d'exemple.
Sur un cursus de deux ans, il est pos-
sible  d'adapter le parcours de pre-
mière année pour certains élèves
(ceux venant du baccalauréat profes-
sionnel mais aussi, pourquoi pas,
avec d'autres sections, les étudiants
désirant se réorienter rapidement
après un début de premier cycle uni-
versitaire raté). 
La deuxième année devrait alors res-
ter commune pour éviter la dispari-
tion du caractère nationalement
reconnu du BTS. C'est une proposi-
tion à mettre en débat avec les per-
sonnels. 

Semestrialisation de la formation (comme à l'univer-
sité), modules, voici quelques pistes sur lesquelles le
ministère nous interpelle. Mais la toute première proposi-
tion de la ministre concerne le développement de l'appren-
tissage : de 12 000 étudiants, elle souhaite porter le nom-
bre d'étudiants de BTS en apprentissage  à 20 000, soit
plus de 60% d'augmentation !!
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